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RAPPORT

par

1\[. G. 1\[. NpopRHoRsr

sur

la cr6ation, la fonction et la composition d'une ou plusieurs commissions paritaires
dans le cadre de la Communaut6
fait au nom de la Commission

I. Introduction

Monsiewr le Prdsident, Messiewrs,

Lorsque votre Commission des affaires sociales mit cette question i 1'6tude,

la cr6ation d'une commission paritaire de la Communaut6 avait d6ji suscit6 plusieurs

fois des discussions. Le zo d6cembre rg54,1e Comit6 Consultatif adoptait une r6so-

lution invitant la Haute Autorit6 ir poursuivre m6thodiquement le travail de docu-
mentation qu'elle avait d6ji entrepris.

La r6solution poursuit en ces termes: (Le Comit6 Consultatif)

< lui recommande de pr6parer et convoquer dans des d6lais aussi rapides que possible,
des r6unions de repr6sentants des organisations ouvridres et patronales int6ress6es ainsi
que des gouvernements, charg6es de rechercher, pour un nombre limit6 de probldrnes, les
moyens de provoquer une harmonisation progressive en tenant conrpte de la situation
g6n6rale des industries en cause. )

Le Comit6 des XXI, organe de liaison entre les syndicats libres dans la
CECA, soulignait ir nouveau la n6cessit6 d'une commission paritaire, le 19 no-

vembre 1955. Le Comit6 des XXI d6cidait:

< de rdclamer la cr6ation de commissions paritaires supranationales, compos6es de repr6-
sentants dtrment mandat6s par les int6ress6s, et ce, dans 1e sens de la r6solution adopt6e i
1'unanimit6 par 1e Comit6 Corrsultatif le 20 d6cembre 1954. r



Dans le cadre de 1'Assembl6e Commune, votre Commission des affaires socia-
les remettait, septembre 1955, un avis au Groupe de travail de 1'Assembl6e Com-
mune, au sujet de l'extension des attributions de la Communaut6 en matidre
sociale.

Cet avis demandait pour la Haute Autorit6 un droit d'initiative qui lui per-
mettrait de convoquer des commissions paritaires, mais il ne cherchait pas d" pr6ciser
la fonction de ces commissions, ni leur r61e dans la Communaut6. C'est cette fonc-
tion qui a 6t6 6tudi6e dans un avis sur la cr6ation d'une commission paritaire de la
Communaut6, avis 6tabli par votre rapporteur, au nom de la Commission, en no-
vembre 1955.

Ce premier essai d'approfondir quelque peu le probldme fit l'objet des d6bats
de 1'Assembi6e Commune, le z4 novembre 1955.

L'Assembl6e Commune fut d'accord pour ne pas se prononcer d6finitivement
avant que des contacts n'aient 6t6 pris avec les organisations patronales et ouvridres,
afin que celles-ci fassent connaitre leur point de vue )" 1'6gard des propositions formu-
I6es dans l'avis. Elle invita sa Commission des affaires sociales i. faire les d6marches
n6cessaires i. cet e{fet.

A cette fin, la Commission des affaires sociales se r6unit le 3 mai 1956, ir
Bruxelles, otr elle rencontra les d616gu6s des organisations syndicales chr6tiennes et
de la Conf6d6ration internationale des syndicats libres. Au cours de cette r6union,
les repr6sentants syndicaux exposdrent leur point de vue au sujet de la cr6ation
d'une commission paritaire dans le cadre de la CECA.

Au pr6alable, les d616gu6s syndicaux avaient regu un questionnaire (An-
nexe I ).

La Conf6d6ration des syndicats chr6tiens y r6pondit par 6,crit (Annexe II),
tandis que la Conf6d6ration internationale des syndicats libres faisait connaitre son
point de vue oralement au cours de la r6union.

La r6union en pr6sence des repr6sentants des producteurs eut lieu i- Bruxelles,
le z mai 1956.M. P. van der Rest, pr6sident du Comit6 de la sid6rurgie belge, avait
au pr6alab1e fait parvenir d. la Commission des affaires sociales une note r6sumant la
position des sid6rurgistes i. l'endroit de I'6ventuelle cr6ation de commissions pari-
taires dans le cadre de ia CEC A (Annexe III ).

Enfin, le zz septembre 1956,la commission proc6da, d. Luxembourg, A. un
dchange de vues avec la Haute Autorit6, afin de connaitre I'avis de cette dernidre
sur l'6ventue1le cr6ation d'une commission paritaire dans le cadre de la Communaut6.

IO



Dans f intervalle, la Haute Autorit6 avait donn6 suite aux vceux que le
Comit6 Consultatif avait 6mis dans sa r6solution du zo d6cembre 1954.

Des conversations eurent d'abord lieu i Luxembourg, le 16 et Ie zz mai,
respectivement avec les d616gu6s syndicaux et les d616gu6s patronaux. Le 13 et le
14 septembre, la Haute Autorit6 devait rencontrer ensemble les d616gu6s patronaux
et syndicaux de f industrie sid6rurgique. Toutefois, en raison de difficult6s pratiques
surgies tant du c6t6 patronal que du c6t6 syndical, cette r6union dut 6tre report6e au
z3 et ata, z4 octobre 1956.

Ci-aprds, nous reproduisons d'abord int6gralement l'avis de la Commission
des affaires sociales, qui a servi de base i. ces conversations avec les employeurs, les

syndicats et Ia Haute Autorit6; nous ferons ensuite mention successivement des

r6actions des employeurs, des repr6sentants des travailleurs et de la Haute Autorit6.
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II. Avis de Ia Commission des affaires sociales

Votre rapporteur a estim6 utile de reprendre dans le rapport d6finitif consa-
cr6 d cette question, le texte de l'avis de la Commission des affaires sociales qui, i"

1'6poque, 6tait un document de travail provisoire pr6sent6 comme tel ).1'Assembi6e
Commune:

K2. D6ji pr6c6demment, la Commissqion a re1ev6, au cours de ses travaux, qu'en dehors des

circonstances exceptionnelles pr6vues d l'article 68 du Traite, la Haute Autoritd n'a pas Ia
moindre comp6tence en mati€re de fixation des salaires. La Commission estime que cette con-
ception est exacte en elle-m6me. Elle doute n6anmoins qu'on puisse en conclure que la Haute
Autorit6 doive adopter une attitude purement passive i.l'6gard de la formation des salaires et
des conditions de travail dans les pays de la Communaut6. Les objectifs du Trait6 obligent la
Haute Autorit6 i ne pas rester indiff6rente en face de 1'6volution sociale dans les diff6rents pays.

Nous poserons d'abord deux pr6misses:

a) iIn'est pas g6n6ralement admis qu'une institution supranationale se voie attribuer
plus de comp6tence que n'en possddent les gouvernements nationaux;

D/ dans 1a plupart des pays de la Communaut6, les gouvernements nationaux ne sont pas

habilit6s i intervenir directement dans la formation des salaires.

Partant de ces deux pr6misses, il faut chercher une formule qui permette d'attribuer i la
Haute Autorit6, d'une autre manidre, des comp6tences plus larges en ce qui concerne la fixation
des salaires et les autres conditions de travail.

3. Ce probldme pourrait 6tre r6solu si le Trait6 donnait explicitement comp6tence i 1a Haute
Autorit6 pour cr6er des commissions paritaires compos6es de d616gu6s des organisations repr6-
sentant les employeurs et les travailleurs.

4. Dans quelle mesure le texte actuel duTrait6 permet-il la cr6action de telles commissions?
Le 3e a1in6a de l'article 48 du Trait6 est congu coinme suit:

r< Pour obtenir les informations qui lui sont n6cessaires, ou pour faciliter 1'ex6cution des
missions qui lui sont confi6es, la Haute Autoritd recourt normalement aux associations de
producteurs, i 1a condition, soit qu'elles assurent aux reprdsentants quali{i6s des travail-
leurs et des utilisateurs une participation i leurs organes directeurs ou i" des comit6s con-
sultatifs 6tablis auprds d'elles, soit qu'elles fassent par tout autre moyen, dans leur orga-
nisation, une place satisfaisante i. l'expression des int6rdts des travailleurs et des utilisa-
teurs. >
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La Commission a l'impression que le texte de cet article ne r6pond pas i ce qu'el1e envi-
sage lorsqu'elle suggdre d'accorder i la Haute Autorit6 un droit d'initiative pour la cr6action de

commissions paritaires.

En premier lieu, l'article 48 pr6voit une collaboration qui n'int6resse pas seulement les

producteurs et les travailleurs, mais oir les utilisateurs ont 6galement leur mot i dire. Or, dans
1'exercice des fonctions qu'il s'agit de confier aux commissions paritaires, laCommission n'estime
pas n6cessaire de faire intervenier 1es utilisateurs.

En second lieu, l'article 48 6nonce une alternative. On peut certes faire participer les

travailleurs aux organes directeurs de l'association des producteurs, mais on peut aussi leur
donner le moyen d'obtenir <une place satisfaisante pour l'expression de leurs int6rdts> (c'est-

i"-dire des int6r6ts des travailleurs). Cette dernidre formule ne r6pond nullement aux vues expri-
m6es par la Commission lorsque celle-ci a plaidd en faveur de f institution de commissions pari-
taires.

Enfi.n, l'article 48 charge les associations de producteurs, de travailleurs et d'utilisateurs
d'une tAche essentiellement limit6e i f information. Elles interviennent pour obtenir ies infor-
mations n6cessaires ou pour faciliter 1'ex6cution des missions confi6es A.la Haute Autorit6.

C'est pourquoi la Commission estime souhaitable d'ins6rer dans le Trait6 un nouvel
article habilitant la Haute Autorit6 i cr6er des commissions paritaires.

5. Partant de f id6e que la Haute Autorit6 serait habilit6e i cr6er une commission paritaire,
on se demande d'embl6e ce qu'i1 iui reste i faire si I'une des deux parties, soit du c6t6 ouvrier,
soit du c6td patronal, ou 1es deux i la fois, estiment avoir des raisons p6remptoires pour refuser
leur participation, opposant ainsi une fin de non-recevoir i f invitation de 1a Haute Autorit6.
La Commission est d'avis que la commission paritaire ne sera assur6e d'un bon fonctionnement
que si les deux parties sont entidrement dispos6es i coop6rer. Ces bonnes dispositions ne sau-

raient leur 6tre impos6es. Aussi la Commission est-elle oppos6e i ce que des sanctions soient in-
flig6es au cas oir les parties refuseraient de constituer une commission paritaire. Cependant, on
a d6fendu en Commission la thdse selon laquelle il y aurait lieu de ne pas 6carter a priori la possi-
bilit6 d'appliquer des sanctions indirectes, dans des cas exceptionnels.

6. Il importe donc de d6finir la fonction et les compdtences de la commission paritaire.

La Commission des affaires sociales songe, i cet 6gard, ir une sentence non obligatoire,
rendue sous forme d'avis donn6 publiquement par la commission paritaire, sur des queslions
d,ont elle a dtd saisie par les organisations reprdsentatiaes d.es prod,wcteurs ow d.es trautill,eurs. Ces

questions doivent donc se rattacher aux conditions de travail en g6n6ral et le jugement pourrait
porter aussi bien sur les salaires que sur les autres conditions de travail. En g6n6ral, la com-
mission paritaire de 1a CECA ne pourra 6tre appel6e i trancher ut diff6rend que si la com-
mission paritaire nationale, dans les pays oir il en existe une, a 6t6 prdalablement saisie et en a

d6lib6r6,

La commission paritaire de la Communaut6 ne se substitue donc pas i la commission
paritaire nationale, mais elle acquiert une importance particulidre du fait que l'on pourra
s'adresser i elle s'il n'existe pas de commission paritairedans lepaysint6ress6 ousi la commission
paritaire nationale d6sire ne pas prendre position. En outre, 1a commission paritaire de la Com-
munaut6 pourra intervenir s'il s'agit de probldmes qui ne peuvent 6tre trait6s isol6ment dans
le cadre d'un pays d6termin6.
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7. La commission envisag6e se distingue 6galement du Comit6 Consultatif cr66 pour assister

1a Haute Autoritd. La fonction du Comit6 Consultatif est bien d6finie i l'article 19 qui commence

comme suit: ul.a Haute Autorit6 peut consulterle Comit6Consultatif dans tous les cas otr elle

le juge opportun.l

La fonction du Comit6 Consultatif est donc beaucoup plus large que celle de la commission

paritaire envisag6e. En outre, le Comit6Consultatif ne peut donner son avis que s'il en est requis
par la Haute Autorit6. Enfin, c'est i la HauteAutorit6 que le Comit6 Consultatif remet son avis,

tandis que ia commission paritaire aurait i se prononcer sur un diff6rend dont elle serait saisie

par une organisation de producteurs ou de travailleurs. La sentence qu'el1e serait appel6e i.
rendre dans ces conditions revOtirait La forme d'un avis public, alors clue les avis du Comit6 Con-

sultatif sont g6n6ralement confidentiels.

8. Il importerait 6galement de d6limiter la fonction et les comp6tences de la commission
paritaire i. l'6gard du Conseil 6conomique et social dont Ia cr6ation a r6cemment fait 1'objet
d'un 6change de vues au sein du Conseil de I'Europe. Ce Conseil 6conomique et social se

distinguerait de la commission paritaire sur les points suivants:

a) Dans f id6e du Conseil de l'Europe, il s'agirait de cr6er un organisme tripartite of les

consommateurs si6geraient i c6t6 de repr6sentants des employeurs et des travailleurs. La com-
mission paritaires, en revanche, met en pr6sence deux parties.

b) Le Conseil 6conomique et social s'occuperait de la politique 6conomique et sociale
des quinze pays, tandis que l'action de la commission paritaire se limiterait aux six pays de la
CECA.

c) Le Conseil 6conomique et social pourrait 6tendre son action A. tout le domaine social,
tandis que la commission paritaire s'occupe exclusivement des questions sociales concernant les

industries du charbon, du fer et de l'acier, et encore ).la condition que certaines difficult6s su;-
gissent i propos des salaires et des conditions de travail.

9. La Commission a soigneusement examin6 le point de savoir s'il faut conf6rer i. la commis-
sion paritaire une comp6tence de conciliation, ou mdme d'arbitrage, dans les conflits qui se-

raient port6s devant elle. La Commission a 6t6 unanime i. estimer que ce serait Ii. faire fausse

route. Si l'on donnait cette comp6tence i. la commission paritaire, celle-ci partagerait en fait la
responsabilit6 des consdquences qui pourraient r6sulter, pour d'autres secteurs de l'6conomie
des Etats membres, d'une d6cision prise, par exemple, en matidre de salaires. Or, cela ne saurait
6tre admissible. Cette solution risquerait de provoquer des conflits de comp6tences qui pour-
raient faire surgir de sdrieuses difficult6s avec les gouvernements nationaux. En d'autres termes,
la commission paritaire, en exergant un r61e de m6diateur ou d'arbitre, s'arrogerait le droit
d'intervenir dans certains secteurs de 1'6conomie nationale des Etats membres, alors que les
gouvernements nationaux continuent au premier chef ir porter la responsabilitd de ces secteurs.
La Commission a 6t6 rendue attentive i. un principe selon lequel il ne faut pas, ni ici ni en aucune
autre matidre, donner i une institution supranationale des comp6tences que les gouvernements
nationaux ne d6tiennent pas dans les circonstances pr6sentes. Lorsqu'une institution supra-
nationale se cr6e, iI est toujours question de transfert de comp6tences. Que peut-on transf6rer,
sinon des comp6tences qui appartiennent aux gouvernements nationaux? Or, il s'en faut de
beaucoup pour que tous les gouvernements des Etats membres aient des comp6tences leur per-
mettant d'6tre m6diateurs ou arbitres dans 1es questions de salaires et de conditions de travail.
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10. Quel est le caractdre de l'avis 6mis par une commission paritaire dans un diff6rend dont
elle est saisie?

L'article 14 du Trait6 distingue entre recommandations et avis. Les recommandations
sont obligatoires en ce qui concerne 1es objectifs qu'elles posent, mais elles laissent A. leurs
destinataires le choix des moyens propres i atteindre le but. Les avis n'ont pas force obligatoire.
Il s'agit donc de savoir si les sentences de 1a commission paritaire doivent avoir le caract0re
d'une recommandation ou d'un avis. Si l'on donnait i la commission le droit de formuler des
recommandations, par exemple en matidre de salaires, cela reviendrait i. dire que la commission
peut obliger les parties i modifier les salaires tout en leur laissant choisir librement les moyens
d'atteindre ce but. En fait, la commission prononcerait alors des sentences obligatoires. Comme
nous l'avons dit dans un des paragraphes pr6c6dents, votre Commission estime que ce ne serait
pas souhaitable. Dds lors, les sentences de la commission paritaire doivent avoir Ie caractdre
d'avis au sens de l'article 14 du Trait6; elles ne seront donc pas obligatoires.

11. Faut-il attacher grand prix i un te1 avis sans force obligatoire? Votre Commission es-

time qu'un avis sans force obligatoire n'est pas d6pourvu de toute signification. I1 renforce Ia
position de la partie qui a obtenu gain de cause et agit sur l'opinion publique. Selon la Com-
mission, ce qui fait f importance d'un te1 avis, c'est le renforcement de 1'autorit6 morale de la
partie obtenant gain de cause.

12. La Commission tient I ne pas passer sous silence quelclues inconv6nients qu'impliquera
la cr6ation d'une commission paritaire dans le cadre de Ia CtrCA. I1 faut 6viter que l'une des

parties ne se serve de la commission paritaire pour retarder la d6cision finale lorsqu'un conflit
social 6clate dans un pays d6termin6.

En effet, il n'est pas t6m6raire de penser que 1'une des parties pourrait demander l'avis
de la commission paritaire afin de gagaer du temps. Ce danger s'att6nue sensiblement dds lors
qu'il est entendu qu'en cas de divergence de vues, 1a commission paritaire nationale doit d'a-
bord intervenir. Dans ce cas, il est impossible de diff6rer les conversations au sein de la commis-
sion nationale en portant la contestation directement devant la commission paritaire de la
CtrCA. 11 s'agit plut6t de donner une nouvelle chance i. la partie perdante, qui n'a pas pu
avoir gain de cause devant 1a commission paritaire de son pa),s et qui esplre qu'une sentence
de la future commission europ6enne sera de nature i renforcer sa position. Au surplus, si la pro-
c6dure de la commission est suffisamment rapide, les retards pourront 6tre r6duits au minimum.

13. La commission dont Ia cr6ation est envisag6e ne doit pas n6cessairement 6tre l'abou-
tissement d'une 6volution. Il faut plut6t la consid6rer comme un point de d6part. La commission
peut contribuer i. projeter peu i peu une plus grande clart6 sur les objectifs sociaux de la Com-
munaut6. Cette harmonie des conceptions n'existe pas encore i. l'heure actuelle. Nous n'avons
pas encore de conceptions communes sur les probldmes sociaux les plus essentiels, tels que ia
politique des salaires, la r6glementation de la dur6e du travail et d'autres mesures sociales.
A cet 6gard, la commission paritaire peut faire du bon travail et jouer un r61e utiIe. Grice i"

elle, 1es points de vue pourront d. la longue se rapprocher et il se cr6era ainsi la base d'une in-
t6gration plus pouss6e. Si une telle commission fonctionne bien, la voie sera ouverte i. une ex-
tension progressive des comp6tences sociales d'institutions supranationales. On peut signaler
encore un autre avantage: 1'exp6rience de la commission paritaire aidera i acqu6rir une vision
mieux concert6e de ia politique i mener sur 1e plan social.

Dans une phase ult6rieure, dont Ia r6alisation ne peut 6tre envisagde actuellement,
on pourra consid6rer l'opportunit6 de donner i ia Haute Autorit6, en certains secteurs de la
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politique sociale, un pouvoir direct d'ex6cution en ce qui concerne les objets sur lesquels l'un-
animit6 se sera faite au sein de la commission paritaire. C'est ainsi que la cr6ation d'une com-
mission paritaire pourra ouvrir la voie i. un d6veloppement ult6rieur.

11. Les consid6rations qui pr6cddent partent de l'id6e qu'il y aurait une seule commission
paritaire au sein de la CECA. Les membres de cette commission seraient nomm6s par les or-
ganisations centrales d'employeurs et de travailleurs dans les diff6rents pays.

La commission serait appel6e ) connaitre des relations sociales, tant dans l'industrie
charbonnidre que dans f industrie sid6rurgique. E1le devrait 6tre compos6e par moiti6 de d6l6-
gu6s des organisations patronales et de d616gu6s syndicaux.

Pour chaque nationalit6, il faudra pr6voir au moins un, et, de pr6f6rence, deux repr6-
sentants. En ce qui concerne le nombre des membres, on pourrait imaginer une commission de
six membres, dont trois employeurs et trois travailleurs. La diflicult6 r6side toutefois dans le
fait que chacune des cat6gories sociales n'est pas repr6sent6e par un d616gu6 national, tandis
qu'il n'est pas suffisamment tenu compte de la diversit6 des tendances des organisations.

Pour y rem6dier, il serait possible d'adjoindre i. chaque membre des conseillers qui
exerceraient tous les droits des membres de la commission, sauf le droit de vote. Ces conseillers
pourraient donc prendre part aux d6lib6rations au m6me titre que 1es autres d6l6gu6es. Telle
est d'ailleurs la solution qui a donn6 satisfaction au sein du Bureau fnternational du Travail.
En pratique, dix-huit personnes prendraient donc part aux d6lib6rations de la commission.

Une autre solution consisterait i pr6voir que la commission paritaire se composerait de
vingt-quatre membres, dont douze travailleurs et douze employeurs, soit deux employeurs
et deux travailleurs par pays. Les difficult6s proviennent alors de ce que certains pays ont plus
de deux organisations repr6sentatives des employeurs ou des travailleurs.

La commission n'est pas encore en mesure de formuler un avis d6finitif i. cet 6gard. Elle
se contente de signaler le probldme, estimant qu'il est susceptible d'6tre mis au point.

15. 11 faut 6viter que les d6lib6rations de la commission paritaire soient de nature i. donner f im-
pression quelles s'inspirent d'int6r6ts de groupes. Inutile d'avoir des <avis valables pour f in-
dustrie charbonnidre ) ou des < avis valables pour f industrie sid6rurgique >, s'ils ne tiennent
pas compte de la r6alit6 sociale ambiante. Les avis de la commission auraient donc tout i.
gagner s'il s'y exprimait 6galement 1'aspect social g6n6ra1. Les propositions ci-dessus permettent
d'atteindre ce but, grA.ce i l'adjonction des repr6sentants de l'organisation centrale en laquelle
sont f6d6r6es, sur Ie plan national, les organisations patronales et ouvridres.

16. La question de 1a pr6sidence de la commission paritaire pr6sente 6galement quelques dif-
ficult6s. Pour la r6soudre, il faut tout d'abord r6pondre i. une autre question: la Haute Au-
torit6 doit-elle 6galement 6tre repr6sent6e au sein de la commission? Trois hypothdses sont pos-
sibles:

a) le pr6sident est un d616gu6 de la Haute Autorit6 et il est dot6 de pouvoirs de concilia-
tion;

b ) Ia cornrnission paritaire 61it clans son
employeur ou un travailleur;

c) la commission paritaire prie un expert
sidence sans r.oix d61ibdrati.v,e.

I6

sein un pr6sident qui clevra donc 6tre or1 un

neutre, choisi en dehors d'elle, cl'assnmer la pr6-



La premidre solution, qui consiste i confier 1a pr6sidence i Ia Haute Autorit6, risque de

d6pouiller la commission de son caractdre paritaire. Ce sont surtout les conflits qui opposeront
nettement 1es uns aux autres les employeurs et les travailleurs, qui laisseront i la Haute Au-
torit6 ia responsabilit6 de d6partager les antagonistes. Cette responsabilit6 d6pendra de l'influ-
ence que Ia Haute Autorit6 aura pu acqu6rir par sa m6diation. Ou bien cette m6diation procu-
rera une r6elle influence au repr6sentant de la Haute Autorit6 et les d6cisions de la commission
paritaire d6pendront largement de la position de la Haute Autoritd; ou bien le prdsident, mal-

916 sa fonction de m6diateur, n'aura aucune influence appr6ciable sur la d6cision. Dans le pre-
mier cas, la responsabilit6 de la sentence est ddplac6e au profit de la Haute Autorit6, ce que

votre Commission n'estime pas souhaitable; dans le second cas, f intervention de la Haute Au-
torit6 devient sans objet.

Toutefois, afi.n d'assurer ia liaison avec la Haute Autorit6, il s'indiquerait de donner i
celle-ci le droit de se faire repr6senter auprds de la commission par un ou plusieurs observateurs.

En conclusion, la solution la plus rationnelle semble 6tre la troisidme hypothdse 6nonc6e,

celle selon laquelle la pr6sidence serait confi6e i un expert neutre 6tranger aux parties.

17. I1 importe ensuite d'examiner si les organisations 6tablies dans un pays d6termin6 sont
seules habilit6es tr demander que la commission paritaire se prononce au sujet de situations ou

de revendications sociales propres i leur pays. Il se pourrait en effet qu'une organisation pa-

tronale ou ouvridre 6tablie dans un pays de la Communaut6 saisisse la commission paritaire
d'une question int6ressant 1es conditions sociales que connait un autre pays. Prenons un exem-

ple: une organisation syndicale belge ne devrait-elle pas pouvoir appeler la commission pari-
taire i se prononcer sur une question de salaires dans f industrie siddrurgique italienne? Autre
exemple: faut-il donner i une organisation patronale allemande Ia facult6 de demander une sen-

tence sur les heures de travail dans f industrie sid6rurgique n6erlandaise?

Le caractdre international de la Communaut6 implique qu'une telle proc6dure ne doit
pas n6cessairement 6tre exclue a priori. Evidemment, i1 doit rester acquis que s'il existe une

commission paritaire dans le pays oir se produit Ie fait social controvers6, ia commission pari-
taire de la CECA est tenue, avant de se prononcer, de prendre l'avis de la commission pari-
taire nationale du pays int6ress6.

1"8. Vu i'importance de I'avis i 6mettre, il reste i examiner 1'opportunit6 d'exiger une ma-
jorit6 qualifi6e pour que la commission puisse valablement formuler un avis. Ce serait 6videm-
ment donner plus de poids moral aux avis. Malheureusement, dans ces conditions, il serait plus
difficile d'arriver i un accord. A notre sens, l'avantage l'emporte sur f inconv6nient. Ces cas

ne se produisent que si les travailleurs et les employeurs sont divis6s. Si les d6cisions sont ac-

quises i la majorit6 simpie, il arrive souvent, en commission paritaire, que l'on se trouve i pari-
t6 de voix, ce qui ne donne aucun r6sultat. Dans ce cas 6galement, une des parties doit essayer

de convertir <un membre de I'autre bord>. L'alourdissement de la proc6dure est donc plus une

question de degr6 qu'une question de principe. En revanche, une d6cision prise i une majorit6
qualifide a beaucoup plus de poids: c'est pourquoi votre Commission a donn6 sa pr6f6rence i
cette dernidre formule>.
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III. Position des employeurs

1. L'entretien avec les employeurs montra que ceux-ci formulaient
r6serves i l'encontre de 1'6ventuelle cr6ation de commissions paritaires de

Ces r6serves apparaissaient d6jl clairement dans la lettre de M. P. van
pr6sident du Comit6 de la sid6rurgie belge ( Annexe I I I ) .

de nettes
la CECA.
der Rpsr,

M. van der RBsr met en relief le fait que tout progrds social est command6
par le progrds 6conomique. Le fonctionnement du march6 doit, en premier lieu,
tendre i assurer une expansion r6guliBre de la production, qui permettra d'am6liorer
le sort des travailleurs. Ce reldvement du niveau de vie des travailleurs ne peut
jamais faire perdre de vue la relation entre deux industries, isol6es 6conomiquement
dans la Communaut6, et toutes les autres industries nationales. C'est d'ailleurs la
raison pour laquelle le Traitln'a pas confi6 i la Haute Autorit6 une action directe
dans le domaine social. La Haute Autorit6 peut exercer une influence indirecte, par
la publication d'information et de renseignements n6cessaires d" l'appr6ciation des

possibilit6s de reldvement des conditions de vie et de travail dans les industries dont
elle a la charge. L'am6lioration des conditions de vie doit toutefois s'obtenir par
1'action des int6ress6s agissant dans un cadre national, et surtout r6gional.

Le pr6sident du Comit6 de la sid6rurgie belge 6tudie 6galement 1a fonction
d'une commission paritaire quand il s'agit de conclure des conventions collectives
internationales. Malgr6 tout f int6r6t que pr6sentent les observations formul6es i
ce propos, nous pouvons nous dispenser de les aborder, car l'avis de votre Commis-
sion ne contient aucune mention d'une comp6tence habilitant i conclure des con-
t entions coilectives internationales. La comp6tence envisag6e pour la commission
paritaire ne va pas au-deli d'une sentence non obligatoire, rendue publique sous

forme d'avis sur les affaires dont la commission paritaire est saisie par les orga-
nisations repr6sentatives de producteurs ou de travailleurs. I1 n'est nullement ques-
tion de reconnaitre i la commission paritaire un pouvoir arbitral ou m6me de simple
m6diation.

2. Au cours de l'entretien avec les employeurs, quelques autres critiques
furent pr6sent6es. Votre rapporteur les reprend bridvement ci-aprds, en y ajoutant
des r6ponses, formul6es en tenant compte d'opinions qui ont 6t6 6mises i ce sujet
par les membres de la Commission.
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a-) Les rdalitds sociales,allirment les employeurs,ne,l>ermettent pas de dissocier d,el'dconomie

de leur pays les trauailleu,rs de d,eux industries. On. ne peu,t releuer le niueau de aie des trauail-
l,eu,rs des industries de la Cotnmunautd considdrablement plus haut qae d.ans les aatres in-
du,stries. La crdation d,'une czmmission paritaire lait craindre une telle incid,ence. Il serait

dangereux de uouloir lixer d,es reuend.ications minima limitdes d. d.ewx ind,wstries, car ces

deux industries risqueraient de s'isoler, tand,is que leur position concurrentielle sur le marchd

international, deaiend,r ait arti ficiell,e.

Cette argumentation procdde d'une interpr6tation du Trait6, qui, d. notre
sens, est inexacte. Nous suivons fort bien M. van der Rpsr lorsqu'il d6montre que le

progrds social doit r6sulter du fonctionnement du march6. En effet, tout progrds

social est conditionn6 par ie progrds 6conomique, mais une fois ce dernier r6alise, il
faut, selon le Trait6, que ses heureuses cons6quences se fassent sentir 6galement dans

le domaine social. L'article 3 fait mention expresse des travailleurs des industries de

la Communaut6. I1 stipule, en effet, que les institutions de la Communaut6 doivent
promouvoir l'am6lioration des conditions de vie et de travail de la main-d'ceuvre,

pernrettant leur 6galisation dans le progrds, dans chacwne des indotstries dont elles

ont la charge. Ce texte ne peut avoir qu'une seule acception: les avantages d6coulant

du march6 commun profiteront aux travailleurs de f industrie charbonnidre et sid6-

rurgique. C'est ir juste titre que M. van der RBst 6crit dans son rapport (Annexe II I) : << Ce

qu'ils (les auteurs du Trait6) espdrent, c'est pouvoir donner i la sid6rurgie et aux

charbonnages une force d'exemple, entrainant les autres secteurs et les incitant a

s'aligner sur eux >. Il est vrai que, sans isoler les travailleurs de f industrie charbon-
nidre et sid6rurgique, le Trait6 leur accorde cependant, dans un certain sens, une

position privi16gi6e. Si le march6 commun le permet, le niveau de vie doit 6tre

relev6, les conditions de travail doivent 6tre em6lior6es. De ce fait, la critique for-
mul6e ir l'endroit de l'avis de la Commission porte i faux.

b) D'u,ne maniire gindrale, les employetus or'tt estimd que solls sa lorrne actuelle, le Traitd
n'habilite pas la Haute Autoritd d. crier d,es commissions paritaires supranationales.

I1 suffira de rappeler que ce fait n'a pas 6t6 contest6 dans l'avis. C'est d'ail-
ieurs pourquoi il a 6t6 propos6 d'ins6rer dans le Trait6 un nouvel article habilitant
la Haute Autorit6 i cr6er des commissions paritaires. Au demeurant, l'objection ne

nous parait pas essentielle. Si les employeurs et les travailleurs souhaitent vraiment

se concerter en commission, il doit leur 6tre possible de se mettre d'accord pour cr6er

eux-m6mes un organe paritaire. Rien ne s'oppose i ce que les employeurs et les

travailleurs fondent une telle organisation, s'ils le d6sirent.

c) Contrairement aux obiectils qu,e pou,rsu,iaent les partisans d,e la cornmission paritaire, une

partie d,es employeu,rs est d,'auis Ete des organismes supranationanx de ce genre entraueraient

le dduetoppement dconomiqwe et, par uoie de consdqwence, lreineraient le progr\s social. En
aulcutl, cas les producteurs ne ueulent lreiner Ie progris social,, qui doit se d,duelopper librement.
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On ne voit pas bien comment de franches conversations entre employeurs et
travailleurs sur l'opportunit6 de certaines r6alisations pourraient freiner le progrds
social. I1 importe de noter, une fois de plus, que la commission paritaire propos6e
dans I'avis n'a aucun pouvoir de d6cision.

d) Selon l,es employeurs, n{ne commission paritaire est superflue d.u rnoment otc tous ces pro-
blimespeuaent dtre discutds auComitdConswltatil,quidonneau,x reprdsentantsd,es employeurs
et des traaail,leurs sut'fisamm,ent d'occasions de prend.re contact. Le ComitdConsultatil aurait
le d.roit d,'dlargir l,e champ d,e ses attributions, ind,dpend,amrnent d,e la Haute Autoritd. En
outre, si un nouael, organisme dtait crdd, les organisations de traaaillenrs attacheraient moins
d,'irnportance au, Comitd Consultatil.A l,'aaenir, el,les s'adresseraient de plus en plus d. l,a

commissionparitaire,desortequeseperd,raitlebdndlicedel'excellentecol,l,aboration rdalisie
au C ornitd C onsultatil.

Cette interpr6tation de la comp6tence du Comit6 Consultatif semble fort
douteuse. Le Comit6 ne peut se r6unir que pour discuter certaines questions nette-
ment d6limit6es, et la Haute Autorit6 n'a pas de comptes d" lui rendre, 6tant respon-
sable uniquement devant 1'Assembl6e Commune. Il ne semble cependant pas que l'on
puisse d6duire de l'article r9 duTrait6 un droit d'initiative aussi 6tendu. La pratique
du Comit6 Consultatif au cours de la p6riode 6cou16e ne l6gitime certainement pas
une interpr6tation aussi extensive de ses comp6tences. De pius, de la manidre dont
le Conseil de Ministres semble concevoir ledit Comit6, celui-ci se trouve compos6
d'employeurs pour les deux tiers et de travailleurs pour un tiers et dtss lors, il peut
difficilement 6tre consid6r6 comme un organe paritaire.

Les employeurs objectent que la cr6ation d'une commission paritaire entraine-
rait, pour les organisations syndicales, une d6saffection i.1'6gard d.u Comit6 Consul-
tatif; votre Commission estime que l'argument n'est gudre vraisemblable. Les sujets
6conomiques et techniques, dont le Comit6 Consultatif discute principalement, re-
vdtent pour les syndicats une telle importance qu'il est difficilement concevable
que les travailleurs s'en d6sint6ressent.

e) Les conaersations a.uec les empl,oyewrs ont lait apparattre une awtre obiection opposde d.

l,'encontre de la crdation d,'une commission paritaire: les reaend,ications minima propagdes
par wne cornrnissiorc paritaire risqueraient d.'6tre inldrieures d. cel,les qui sont prdsentdes dans
chacun des fays et ne trad,wiraient donc awcunernent un progr\s. Ne ua-t-on pas swsciter des
il,lusions qui, indaitablement, se trans|ormeront en d.dceptions?

Il est invraisemblable que les revendications minima recommand6es par une
commission paritaire puissent avoir comme effet de d6t6riorer les conditions de
travail dans les pays oir celles-ci sont sup6rieurs aux minima propos6s. I1 va de soi,
semble-t-il, que les parties int6ress6es peuvent toujours d6passer les minima si elles
le d6sirent.

f) Une autre obiection sowleude par certains encployeurs d l,'encontre de la criation, d,'u,ne corn-
mission paritaire est le fait qu,e l,es prod,uctewrs d,e ckarbon et d,'acier ne peuaent apprdcier que
la situation de leur secteur ind,ustriel, Seuls l,es gouuernenxents nationaux ont une uree d,'en-
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seruble sur l'dconornie de leu,r pays. En consdquence, il uawt mieux itablir u'ne coopdration d,es

reprdsentants des employewrs et des traaailletus d.atts le cadre des organisations national,es

centyalisdes et non pas se lirniter aot domaine restreint d,e laCommu.nawtd d,u charbon et d.e

l' &cier.

L'avis de votre Commission avait pr6vu ces difficult6s. Le $ 15 signale le

danger de voir la commission paritaire 6mettre des <avis valables pour f industrie
charbonnidre, ou des uavis valables pour f industrie sid6rurgiquer, qui ne tiendraient
pas compte de la r6a1it6 sociale ambiante. C'est pourquoi, 6tudiant la composi-

tion de la commission paritaire, le m6me paragraphe insiste pour que des repr6sen-

tants des organisations patronales et ouvridres centralis6es ).1'6chelon national en

fassent partie.

g) Certains reprdsentants d,dclarirent qu.'d. l,eu,r atis, l'arndlioration des cond'itions social,es

doit 6tre en grande partie l'euare des gowuernernents, qui sont capabl,es de rdsoud,re ces

problimes plus rapid.ement et plws ellicacement que ne le pourrait la commission paritaire.

Ils proposent donc la procdd,u,re sufuante:

Mesures prises d, l'dchelon nationql et concertdes entre prod,ucteurs, trauailleurs et

gouuernement,'

Harmonisation d.l'dchelon international, par la uoie de consultations intergoutuerne-

mentales.

A notre avis, la proc6dure propos6e insiste trop sur f intervention des gou-

vernements. L'harmonisation des conditions sociales n'est pas uniquement l'muvre du

gouvernement. L'harmonisation doit r6sulter au premier chef de 1a consultation
r6ciproque, si possible sous forme de conventions collectives internationales. A
d6faut d'organisations assurant cette forme de consultation, i1 restera la consultation

intergouvernementale. Sur le plan europ6en comme sur le plan national, la politique

sociale sera la r6sultante de l'action r6ciproque des organisations libres et des gou-

vernements, ces derniers ayant, dans la plupart des cas, ) donner force de loi aux

accords conclus. Aprds 1'exp6rience que nous avons faite de la mise en application
des dispositions de l'article 69 relatif i Ia libre circulation de la main-d'euvre, il
nous sera permis de douter que la consultation intergouvernementale aboutisse plus

rapidement et plus efficacement que l'action susceptible d'6tre ddploy6e par l'orga-

nisation libre.

h) Certains ernployeurs craignent qu'une commission paritaire supranationale ne tard'e pas

d. entrer en conllit aaec les comrnissions paritaires nationales existantes.

Cette objection perd de vue le fait que l'avis a d6limit6 trds 6troitement les

fonctions des commissions paritaires existantes et celles de la commission paritaire

supranationale envisag6e. En g6n6ra1, l'avis de la commission paritaire de la CECA.

ne sera pas sol1icit6 avant que, dans ies pays dot6s d'une commission paritaire natio-

1.

2.
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nale, le litige n'ait 6t6 port6 devant cette dernidre, qui en aura d6lib6r6. La commis-
sion paritaire de la Communaut6 ne se substitue donc pas i la commission paritaire
nationale, mais son importance provient de ce que l'on peut s'adresser ). elie s'il
n'existe pas de commission paritaire dans le pays int6ress6, ou si la commission
paritaire nationale s'est abstenue de prendre position.

t) Autre ob'iection d,es employewrs: d,ans certains pays d.ela Communautd, des organisations
syndicales influentes pourraient ne pas prend,re part aux commissions paritaires enuisagdes.
Les aais de cel'les-ci deaiendraient alors dilliciles dtransposer dans la pratique.

I1 serait difficiie de nier le bien-fond6 de cette objection. Elle ne parait ce-
pendant pas tout i fait convaincante, car il ne semble pas exclu que l'existence
m6me d'une commission paritaire n'amdne ces organisations syndicales A. revoir leur
position.
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IV. Position des travailleurs

En g6n6ra1, les travailleurs sont bien dispos6s i.1'6gard de la cr6ation de com-

missions paritaires dans le cadre de ia Communaut6. L'avis de certains repr6sentants

est cependant plus nuanc6 et plus r6serv6. L'organisation syndicale chr6tienne se

prononce r6solument en faveur de la cr6ation d'une commission paritaire dans le

cadre de ia Communaut6.

Contrairement aux propositions contehues dans 1'avis, elle estime toutefois

n6cessaire de cr6er deux sortes d'organes:

a) wr organe central d'employeurs et de travailleurs des six pays de la Com-

munaut6;

b) des commissions paritairement compos6es d'employeurs et de travailleurs

des industries dont la Communaut6 a la charge.

Le premier aurait pour mission d'6tudier et de

sociales et 6conomiques int6ressant la Communaut6.

f industrie charbonnidre et sicl6rurgique. Les r6sultats

seraient publi6s sous forme de rapports. Cet organe

d'arbitrage ou de d6cision.

discuter toutes les questions

I1 ne se limite clonc pas e
des 6tudes et cles d iscussions

n'aurait aucune comp6tence

Les second.es auraient, selon l'organisation syndicale chr6tienne, une tAche

plus vaste. Eltes s'occuperaient d'61aborer et de conclure des conventions entre em-

ployeurs et travailleurs. Les conventions auraient pour objet les conditions de

travail dans f industrie charbonnidre et sid6rurgique. Elles n'engageraient que les

personnes ou les groupes qoi y auront souscrit.

Sur ce point, les organisations syndicales chr6tiennes vont plus loin que i'avis.

En premier lieu, il est permis de se demander si, au stade actuel, ce n'est pas

l'excds d'une qualit6 de vouloir deux organes. Ensuite, si l'on confiait dds mainte-

nant ir la commission paritaire vis6e en b le soin d'6laborer et de conclure des con-

ventions entre employeurs et travailleurs, cette commission serait surcharg6e au

d6but. I1n'est pas du tout exclu qu'elle finisse par assumer ces tAches, mais il vaut
probablement mieux lui donner un r61e plus modeste ir ses d6buts.
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Le mouvement syndical libre est, lui aussi, partisan en principe de la
d'une commission paritaire dans le cadre de la Communaut6. 11 a confirm6
tion i l'occasion de la r6union du Comit6 des XXI, le 19 novembre 1955.
rement A. l'avis, le mouvement syndical libre pr6f6rerait des commissions
res tripartites, comprenant 6galement des repr6sentants des gouvernements.

cr6ation
sa posi-
Contrai-
paritai-

Dans les circonstances actuelles, 1e mouvement syndical libre pr6f6rerait ne
pas revendiquer imm6diatement la cr6ation d'une commission paritaire. I1 voudrait
d'abord attendre que la Haute Autorit6 ait pris f initiative de r6unir les employeurs
et les travailleurs et appuyer l'effort de la Haute Autorit6. Si l'action de la Haute
Autorit6 n'aboutissait pas i des r6sultats positifs, il resterait possible de reprendre
la suggestion faite dans l'avis. Toutefois, selon certains membres de votre Commis-
sion, on pourrait craindre que 1'6chec 6ventuel de f initiative de la Haute Autorit6
ne rende trds difficiles les relations entre employeurs et travailleurs. Votre Commis-
sion tient n6anmoins A. signaler que cette initiative de la Haute Autorit6, pour lou-
able qu'elle soit, ne laisse gudre de place A. f initiative syndicale, tandis que la pour-
suite des entretiens d6pend trop largement de la bonne volont6 d.e la Haute Autorit6.

Certains repr6sentants du mouvement syndical libre d6clardrent voir quel-
ques inconv6nients dans Ia cr6ation d'une commission paritaire. Un d'entre eux
appr6hende que d'6ventuelles commissions paritaires supranationales ne retardent
les solutions, au lieu d'y contribuer. Les travailleurs en 6prouveraient de la d6cep-
tion.

Au $ rz de son avis, votre Commission a signal6 ce danger. Etle a r6pondu que
cet inconv6nient pouvait trouver une compensation dans le fait que l'avis d.'une
commission paritaire pourrait renforcer consid6rablement la position d.es syndicats,
grace i" l'appui moral que ceux-ci savent qu'ils pourraient y trouver.

D'autres repr6sentants du mouvement syndical libre insistdrent sur f int6r6t
que pr6senterait 1'exp6rience de commissions supranationales, qui permettrait de
constater dans quelle mesure la Haute Autorit6 doit recevoir la comp6tence n6ces-
saire pour r6gler les questions rest6es en suspens auprds d.es commissions paritaires.

Enfin, les syndicats chr6tiens font observer qu'iI sera certainement difficile
de circonscrire la comp6tence des commissions paritaires supranational et les sujets
soumis d. leurs d6lib6rations. Une d6limitation acceptable consisterait peut-6tre i.
confier i. la commission paritaire supranational le soin d'6tablir les normes socia-
les minima valables pour l'ensemble de la Communaut6.

Probablement n'y a-t-il pas tellement de difficult6s A. circonscrire |a fonction
de la commission paritaire. En g6n6ra1, nous voudrions laisser i" cette commission
une certaine libert6 d'action afin de lui donner la possibilit6 de s'affirmer en fonc-
tion de son exp6rience.

24



V. Position de la Haute Autorit6

Un 6change de vues avec la Haute Autorit6 a eu lieu le zz septembre 1956 a

Luxembourg. A cette occasion, M. FINBI a donn6 quelques indications sur les efforts

entrepris par la Haute Autorit6 pour engager des conversations avec les employeurs

et les travailleurs au sujet de l'harmonisation des conditions de travail, et sur les

exp6riences faites i cette occasion. M. FIlIBr a rappel6 que la division juridique de la

Haute Autorit6 a 61abor6 un avis concluant que le Trait6 n'autorise pas la Haute

Autorit6 d cr6er une commission paritaire. Donnant suite ir la r6solution adopt6e

par le Comit6Consultatille zo d6cembre rg54,1a Haute Autorit6 a 6tabli des mono-

graphies sur les cond.itions de travail; elle les a transmises aux diff6rentes organisa-

tions professionnelles, qui les ont compl6t6es et corrig6es.

Sur la base de ces documents, des entretiens ont eu lieu en mai 1956, avec

les repr6sentants des employeurs, d'une part, et les repr6sentants des travailleurs,

d'autre part.

A la suite de ces entretiens, une r6union commune des employeurs et des

repr6sentants des syndicats de f industrie sid6rurgique devait avoir lieu les 13 et t4
septembre. Des difficult6s pratiques ayant surgi ir la fois du c6t6 des employeurs

et des travailleurs, cette r6union a 6t6 remise aux z3 et z4 octobre 7956.

I1 semble que les espoirs que les employeurs et les travailleurs fondent sur

cet 6change de vues avec la Haute Autorit6 ne soient pas les m6mes.

Les repr6sentants des travaiileurs se sont prononc6s en faveur d'une 6tude

g6n6rale des conditions de travail dans le cadre de la Communaut6, iL condition

que 1'on tente d'6liminer les disparit6s qui seront constat6es, en s'efforgant de

parvenir ). une harmonisation au niveau Ie plus 61ev6.

Ils estiment que les employeurs devraient s'engager i" donner suite effec-

tivement aux r6solutions adopt6es par les commissions paritaires i cr6er dans le

cadre de la Communaut6.

De 1'avis des repr6sentants des employeurs, la tAche de cet organe devrait

6tre beaucoup plus limit6e. La port6e du terme ncommission paritaire, les pr6oc-

cupe. Aussi ont-ils fait dds la premidre r6union, qui s'est tenue dans les locaux de la
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Haute Autorit6, une d6claration de principe, visant i. ce que les r6unions communes
pr6par6es par la Haute Autorit6 aient uniquement un caractdre d'information.
I.'examen des disparit6s qui seraient constat6es d. l'occasion de ces r6unions devrait,
de l'avis des employeurs, 6tre renvoy6 aux instances nationales comp6tentes.

Depuis lors, la r6union remise au mois d'octobre a eu lieu et sur la base de 1a

comparaison des diff6rents points de vues, la Haute Autorit6 a propos6 d. la Com-
mission mixte de commencer par:

t) l'examen des probldmes susceptibles de rentrer sous la rubrique g6n6ra1e de la
dur6e c1u travail;

z) la constatation des discorclances existant entre 1es r6glementations des divers pays
membres dans ces domaines;

3) l'examen des probldmes 1i6s a l'organisation du travaii dans les services continus
et discontinus;

et de proc6der ensuite, ainsi que le Comit6 Consultatif l'avait demand6 dals
sa r6solution du zo d6cembre rg54, i. la recherche des moyens A. mettre en @uvre
pour riduire les divergences constat6es.

La Comrrission mixte a admis cet ordre du jour, aprds une discussion g6n6rale
au cours de laquelle ies repr6sentants des travailleurs ont insist6 sur le fait qu'iis ne
pourraient admettre que la Commission se borne d constater purement et simple-
ment des situations existantes. La Commission a ensuite pass6 en revue les points
principaux des diverses r6glementations concernant la dur6e du travail.

Cet examen a permis i" la Commission mixte de d6gager les divergences qui
iui sont apparues comme les plus importantes. Sur la base de la liste qui doit en 6tre
6tablie au cours d'une nouvelle r6union fix6e au 14 d6cembre, la Commission pas-
sera d.la recherche des moyens i mettre en ceuvre pour les r6duire.

Il est encore trop t6t pour porter un jugement d6finiti{ sur cette initiative de
la Haute Autorit6 et pour dire si elle r6ussira ou non.
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VI. Conclusion

1) Pour notre avis concernant Ia cr6ation de commissions paritaires dans le

cadre de la Communaut6, nous sommes partis du fait que le Trait6 ne laisse d la

Haute Autorit6 que des possibilit6s trds limit6es en ce qui concerne l'am6lioration

des conditions sociales. I1 est vrai que l'article 3 du Trait6 6nonce que I'un des ob-

jectifs de la Communaut6 est 1'6l6vation du niveau de vie et l'am6lioration des con-

ditions de travail en faveur des travailleurs, mais la Haute Autorit6 ne dispose pas

des moyens n6cessaires ir la r6alisation de cet objectif. L'am6lioration des conditions

de travail doit donc 6tre atteinte en dehors de la Haute Autorit6 et en dehors du

cadre du Trait6. La cr6ation d'une commission paritaire constituerait un premier

pas vers ia r6alisation de cet objectif. D'un commun accord, les employeurs et les

travailleurs pourraient d6cider de proc6der i certaines am6liorations sociales deve-

nues possibles grAce il'ouverture du march6. Ils pourraient mettre au premier plan

de leurs pr6occupations l'harmonisation des conditions de travail.

z) Le moment semble venu d'envisager la cr6ation d'une commission paritaire

pour une autre raison, i savoir que l'am6lioration des conditions de travaii n'a pas

suivi le rythme de I'expansion 6conomique. I1 6tait g6n6ralement admis que le pro-

grBs 6conomique r6sultant du march6 commun entrainerait automatiquement des

am6liorations sociaLes. Trois ann6es d'exp6rience ont cependant fait apparaitre

f inexactitude d.e cette conception. I1 y a deux moyens de promouvoir l'am6lioration

des conditions sociales, en cessant de S'en remettre i.1'automatisme:

a) conf.6rer ). la Haute Autorit6 des pouvoirs plus 6tendus dans Ie domaine

social, en modifiant le Trait6;

b) rechercher une forme d'organisation qui permette aux organisations pro-

fessionelles libres de promouvoir, dans 1'6quilibre, 1'am6lioration des condi-

tions de travail.

Aussi longtemps que le Trait6 sera ce qu'il est, c'est cette deuxiBme solution

qui m6rite toute notre attention. Votre Commission estime en outre souhaitable que

les organisations libres des employeurs et des travailieurs s'efforcent tout d'abord

de parvenir volontairement i un accord et de r6aliser des am6liorations sociales,

avant que la Haute Autorit6 intervienne en ce domaine.
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s) L'harmonisation des conditions de travail et leur 6galisation progressive,
comme il est pr6vu au Trait6, ne seront possibles que si cette politique sociale
s'inspire de certains principes g6n6ralement admis. Actuellement, il n'est pas encore
question d'une conception commune de ce que devrait 6tre, dans Ies six pays, une
politique sociale 6quitable. A cet 6gard, il existe de trds grandes diff6rences d'un
pays d" l'autre. On n'attache pas dans tous les pays une importance 6gale aux am6-
liorations sociales, par exemple d. la r6duction de la dur6e de travail, aux cong6s
pay6s obligatoires, aux allocations familiales, aux indemnit6s d'attente en cas de
chdmage. Pour arriver d. un minimum d'unanimit6 en ce domaine, il faudrait des
consultations paritaires, r6gulidres et fr6quentes, A. 1'6che11e supranationale. Une
commission paritaire pourrait faire euvre utile, de ce point de vue 6galement.

,4) En l'absence d'une institution pouvant se consacrer ).l'ensembie d.es pro-
bldmes sociaux qui se posent dans la Communaut6, on a 6t6 amen6, trds souvent d.

tort, A. en saisir le Comit6 Consultatif. Ainsi des difficult6s ont surgi au Comit6 Con-
sultatif en ce qui concerne la tAche sp6cifique de cet organe: intervenir dans
tous les cas of la Haute Autorit6le juge utile et oir le Trait6 prescrit de le consulter.
La cr6ation d'une commission paritaire permettrait de r6sorber ces difficult6s, au
moins en partie.

s)

6)

Jusqu'ici, les organisations patronales et les slmdicats ont exprim6 s6pa-
r6ment leurs avis, souvent contradictoires, au sujet des objectifs sociaux que Ie
Trait6 6nonce. I1 est cependant souhaitable, pour toutes sortes de raisons, eue les
employeurs et les travailleurs ne dispersent pas leurs efforts, mais les conjugent en
vue de r6aliser le progrds social. Et si l'on abordait, dans un proche avenir, la r6vi-
sion du Trait6, il serait hautement souhaitable que les 6ventuelles propositions
d'amendements sociaux soient concert6es entre employeurs et travailleurs; li. en-
core, une commission paritaire pourrait rendre des services appr6ciables.

En i'absence d'une organisation paritaire, on a vu le centre de gravit6 des
efforts tendant i. l'harmonisation se d6placer vers 1es gouvernements. Sans compter
que nous savons par exp6rience que cette forme de conversations intergouverne-
mentales n'est gudre fructueuse, el1e laisse en outre i. l'action des Etats une place
que nous estimons trop large. L'existence d'une commission paritaire restreindrait
cette trop grande influence de l'Etat, tout en r6servant aux organisations syndi-
cales une plus grande libert6 d'action.

7) Nous avons donc 6voqu6 certains des probldmes que poserait la cr6ation
d'une commission paritaire. Le fait est que pour f instant, 1'unanimit6 est loin de se
faire entre employeurs et travailleurs au sujet de la cr6ation d'une commission pari-
taire. Les employeurs s'opposent unanimement d. une telle initiative. Les travailleurs
sont en principe dispos6s )" l'appuyer, mais on a pu discerner certaines h6sitations
chez ceux qui, pour f instant, pr6f6reraient attendre les r6sultats auxquels parviendra
la Haute Autorit6 en r6unissant les partenaires sociaux.
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Pour parvenir d la cr6ation d'une commission paritaire dans le cadre de la

Communaut6, on peut envisager deux solutions.

Premiire solwtion: les partenaires sociaux prennent librement la d6cision

d'obtenir la cr6ation de commissions paritaires, 6tant entendu que la HauteAutorit6
serait ensuite invit6e i reconnaitre officiellement 1'existence de ces nouvelles insti-
tutions.

Seconde solution: la Haute Autorit6 r6unirait les partenaires sociaux pour

discuter en commun certains probldmes sociaux.

La Commission des affaires sociales a toujours marqu6 sa pr6f6rence pour ia
premidre de ces deux solutions, car el1e est d'avis que la position de la commission

paritaire i cr6er serait renforc6e si l'on proc6dait ainsi.

En raison de I'attitude n6gative des producteurs ainsi que des h6sitations de

certains milieux syndicaux, iI n'est malheureusement pas possible de s'engager dans

cette voie. I1 ne reste plus que la seconde possibilit6, ce qui signifie que pour l'instant,
il faut attendre les r6sultats des consultations organis6es par la Haute Autorit6. Cet

solution pr6sentera cependant plus de difficult6s, car la coop6ration qu'il s'agit

d'6tablir manquera de spontan6it6.

Votre Commission a approuv6le pr6sent rapport i 1'unanimit6, le z7 octobre

ry56.

A 1'unanimit6 moins une abstention, elIe prie 1'Assembl6e Commune d'adop-

ter la proposition de r6solution ci-aprds.
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PROPOSITIOI{ DE RtrSOLLTTION

relatir.e il la crdation cl'une ou plusieurs coltlmissions

paritaires atl sein de la Comrnunaut6

L'Assemblde Comnutne,

- apr0s examen du rapport de sa Commission des affaires sociales, se prononce en faveur
de la cr6ation d'une ou plusieurs commissions paritaires dans 1e cadre de 1a Communaut6.

L' A s sernblde C onr,mu.ne,

- aprds avoir pris connaissance des objections qui ont 6t6 soulerr6es tant par les repr6-

sentants des employeurs que par certains repr6sentants des travailleurs au cours des d6lib3ra-

tions avec sa Commission,

- regrettant que ces objections aient empdch6 toute r6alisation pratique dans ce domaine,

- est d'avis que la ou les commissions paritaires ne peuvent 6tre valablement institu6es

que sur la base d'un accord librement consenti entre les deux parties en cause,

- regrette que cet accord librement consenti n'ait pu 6tre r6alis6 jusclu'5 pr6sent,

- appuie la Haute Autorit6 dans son effort pour rapprocher les deux partenaires,

et espdre clue les initiatives prises par la Haute Autorit6 seront fructueuses et apporteront
des solutions satisfaisantes aux pr6occupations exprim6es dans le rapport de sa Commission des

affaires sociales.
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1.

-4AIAItrXtr I et II

Questionnaire 6tabli par la Commission des affaires sociales et r6ponses

de la F6d6ration des Syndicats Chr6tiens dans la CECA.

La Haute Autorit6 doit-elle recevoir comp6tence pour instituer une ou plusieurs commissions

paritaires ?

Riponse:

La Haute Autorit6 devrait prendre f initiative de cr6er:

a) tn organe central oii se rencontreraient les repr6sentants des employeurs et des

travailleurs des six pays de la Communaut6;

D) des commissions paritaires d'employeurs et de travailleurs des industries rele-

vant de la Communaut6.

Il est propos6, dans l'avis transmis i 1'Assembl6e par la Commission des affaires sociales en

novembre 1955, de recourir i la ou aux commissions paritaires lorsque:

a) il n'existe pas de commission paritaire dans le pays int6ress6;

D) la commission paritaire du pays int6ress6 d6sire s'abstenir de prendre position;

c) il s'agit de probldmes qui ne peuvent 6tre trait6s db fagon isol6e dans un pays d6termin6.

Doit-on, de l'avis des syndicats, recourir i 1a ou aux commissions paritaires de la Communau-

t6 dans plus ou moins de cas que ceux cit6s explicitement ci-dessus ?

Qui est comp6tent pour demander f intervention de la ou des commissions paritaires ?

I

Rdpon,se:

La r6ponse A" cette question est en

commission paritaire ou des commissions

troisidme question.

rapport trds 6troit avec les comp6tences de la
paritaires. ElIe sera donn6e a" 1'occasion de la

J. Quel rloit 6tre, de l'avis des syndicats,la comp6tence de 1a ou des commissions paritaires ? Les

syndicats partagent-ils l'avis de Ia Commission des affaires sociales que les d6cisions de la ou

des commissions paritaires ne doivent pas avoir un caractdre obligatoire ?

Rdponse:

a) L'orgate central 6tudierait et discuterait toutes les questions sociaLes et 6cono-

miques clui concernent Ia Communaut6, II ne se limiterait donc pas aux secteurs du char-
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bon et de l'acier. Les conclusions des 6tudes et des discussions seraient publi6es sous forme
de rapports. L'organe central n'aurait aucun pouvoir d'arbitrage ni de d6cision. Les rap-
ports auraient le caractdre d'un avis officiel sur des questions dont l'organe central aurait
6t6 saisi par les organisations reprdsentatives des employeurs et des travailleurs.

L'organe en question pourrait remplir sa mission ind6pendamment de l'existence
ou de l'absence d'organes similaires nationaux.

b) Les commissions paritaires de f industrie charbonnidre et siddrurgique auraient
pour tAche d'6laborer et de conclure des conventions entre employeurs et travailleurs.
Ces conventions auraient pour objet les conditions de travail dans l'industrie charbonnidre
et sid6rurgique. Elles n'engageraient que les personnes ou les groupes ayant donn6 leur
accord.

4. Quelle doit 6tre la composition de Ia ou des commissions paritaires ? Ne doivent-elles com-
prendre que des travailleurs et des employeurs, en nombre 6ga1? La Haute Autorit6 doit-elle
si6ger au sein de la ou des commissions paritaires ? Les centrales des organisations ouvridres
ou de mineurs et des s5mdicats d'ouvriers sid6rurgistes doivent-elles d6signer des repr6sen-
tants? Qui doit assurer la prdsidence?

Riponse:

a) I'organe central serait composd de repr6sentants des centrales des organisations
patronales et ouvridres. Les employeurs et les travailleurs si6geraient en nombre 6gal.

D/ les commissions paritaires comprendraient des repr6sentants de toutes les orga-
nisations patronales et ouvridres (syndicats) de f industrie charbonnidre et sid6rurgique, ).
condition que celles-ci aient un caractdre repr6sentatif.

Les organes vis6s en a) et en D) 6liraient chacun leur prdsident. La Haute Autorit6
ne si6gerait dans aucun de ces organes.

5. Une commission paritaire suffira-t-elle pour toutes les industries relevant de la comp6tence
de la Communautd, ou convient-il de cr6er des commissions paritaires distinctes pour f industrie
charbonnidre et pour f industrie sid6rurgique ?

Rdponse:

En ce qui concerne les commissions paritaires, il sera n6cessaire de cr6er une com-
mission pour I'industrie charbonnidre et une autre commission pour f industrie sid6rur-
gique.

Les conventions r6glant les conditions de travail pour Ia main-d.'euvre de f in-
dustrie charbonnidre et sid6rurgique ne pourraient 6tre conclues que par les repr6sentants
attitr6s des travailleurs en cause.

6. Les organisations peuvent-elles soumettre i. la ou aux commissions paritaires des questions
qui ne se rapportent pas i. 1a situation dans leur propre pays, mais qui concernent les condi-
tions de travail dans f industrie du charbon et de l'acier d.'autres pays de la Communaut6 ?

Rdponse:

L'organe central et 1es commissions paritaires pourraient en principe connaitre de
toutes les questions relatives aux conditions de travail d.ans les pays de la Communaut6
iorsqu'elles en sont saisies par les organisations patronales et ouvridres repr6sentatives
(cf. r6ponse i. la Sdme question), sans 6gard i la situation du sidge de l'organisation
dans la Communaut6.
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^4Ai'fftrXtr III

Note

de I[. P. van der Rnst,

Pr6sident du Comit6 de la sid6rurgie belge,

r6sumant la position des producteurs d'acier des six pays de

la Communaut6

Cr6ation de commissions paritaires d'employeurs et de travailleurs
dans le cadre de la C E C A.

Lors d'une entrevue de la Commission des affaires sociales de I'Assembl6e Commune

avec les repr6sentants des travailleurs, Ie l1 janvier 1g56, i Luxembourg, l'avis des organisations

s5mdicales des six pays de Ia Communaut6 a 6t6 sollicit6 sur la cr6ation d'une commission pari-

taire internationale.

Ce probldme ne pouvant laisser indiff6rents les producteurs d'acier, ceux-ci ont estim6

devoir r6sumer comme suit leur position.

Si f id6e a pu 6tre 6mise que le Trait6 avait perdu de vue les probldmes sociaux pos6s par

le fonctionnement de laCommunaut6, cette opinion semble difficilement acceptable.L'article 2, en

effet, par sa port6e g6n6rale, a la valeur d'une d6claration de principe; il affirme que la Commu-

naut6 du charbon et de l'acier a pour mission de contribuer i. l'expansion 6conomique, au d6ve-

loppement de l'emploi et au reldvement du niveau de vie dans les Etats membres.

Mais les r6dacteurs du Trait6 n'ignoraient pas que tout progrds social est command6 par

le progrds 6conomique; rien ne servirait dds 1ors, d'6dicter des prescriptions en matidre sociale,

si Ia r6alit6 des faits 6conomiques les rend inop6rantes dans leurs applications. C'est la raison

pour laquelle, aprds avoir exprim6 sa finalit6 sociale dans ses articles 2 et 3,1e Trait6 se donne

pour tAche cl'y parvenir par le jeu des m6canismes 6conomiques dont il tend i assurer le fonc-

tionnement r6gulier.

Cette action d'entrainement du progr0s 6conomique sur le progrds social apparait bien

avoir 6t6 la pr6occupation des r6dacteurs du Traitd comme le montre le rapport pr6sent6 par 1a

d6l6gation frangaise (r).Ce rapport est le seul document qui refldte l'esprit des d6bats qui ont

pr6sid6 d, l'6laboration de cet acte international.

1) Rapport de la ddldgation frangaise
positions transitoires sign6s i, Paris

sur Ie Trait6 instituant la CECA. et la Convention relative aux Dis-
le 18 avril 1951 - Paris - octobre 1951.
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Les objectifs du Trait6, lit-on dans ce rapport - et on ne saurait mettre en doute que
l'un de ces objectifs est pr6cis6ment le reldvement du niveau de vie - doivent 6tre atteints nor-
malement par le fonctionnement du march6 et f initiative des entreprises.

Or, le fonctionnement du march6 doit, en premier lieu, tendre A. assurer une expansion
r6gulidre de la production, qui apparait comme la condition essentielle pour pouvoir am6liorer
le sort des travailleurs. Elle permet, en effet, d'assurer la r6gularit6 de l'emploi et rend possible
le reldvement progressif des salaires grAce i I'accroissement de la productivit6.

Le rapport de Ia d6l6gation frangaise marque bien cette influence pr6pond6rante de l'6co-
nomique lorsqu'il 6crit: a L'article 3 d6finit les conditions d'une expansion r6gulidre de la pro-
duction . . . celles enfin d'un d6veloppement des 6changes et d'un reldvement du niveau de vie
auxquels cette stabilit6 dans le progrds doit apporter une contribution d6cisive,r.

Il n'est pas inutile, i ce propos, de dissiper un malentendu dont l'origine rdside dans Ie
Trait6 lui-m0me qui, dans son article 3, 6voque l'i.galisation d,ans le progris des conditions de vie
et de travail. Jamais les r6dacteurs du Trait6 n'ont eu f illusion qu'il serait possible de rendre les
conditions de travail, et des salaires en particulier, identiques dans les diff6rents pays. Ce qu'ils
ont en vue c'est I'harmonisation de l'ensemble des conditions de vie et de travail dans les deux
industries de Ia Communaut6. Ils ont m6me eu, sur ce point, une vue singulidrement large du
probldme en d6bordant manifestement le cadre des deux industries du charbon et de l'acier. Ce
qu'ils espdrent, c'est pouvoir donner d. Ia sid6rurgie et aux charbonnages une force d'exemple,
entrainant les autres secteurs et les incitant A. s'aligner sur eux. L'am6lioration des conditions de
vie des travailleurs du charbon et de l'acier doit 6tre progressive mais, 6crit le rapport de la
d6l6gation frangaise: < l'am6lioration dont b6n6ficient les autres travailleurs doit 6tre eucore plus
rapide. Tel est le sens de l'6galisation dans Ie progrds dans chacune des industries dont la Commu-
naur6 a la charge et qui doit 6tre rendue possible par l'am6lioration des conditions de vie et de
travail de l,'ensemble de la main-il'auare>.

On ne saurait non plus passer sous silence I'influence que peut avoir la libre circulation
de Ia main-d'euvre, pr6vue par le Trait6. Cette application tendra i une harmonisation naturelle
des conditions de travail et partant, i un reldvement d'ensemble du niveau de vie des travail-
leurs.

La relation entre deux industries, isol6es dconomiquement dans la Communaut6, et tou-
tes les autres industries nationales auxquelles les premidres demeurent li6es pour la solution des
probldmes sociaux, ne saurait jamais 6tre perdue de vue. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle
le Trait6 n'a pas cru pouvoir confier une action directe dans ce domaine i Ia Haute Autoritd,
laquelle ne peut exercer ( qu'une influence indirecte, r6sultant essentiellement, souligne le rap-
port d6jd cit6, des informations qu'aux termes de l'article 46, alin6a 5, elle doit rassembler et,
dans la mesure utile, publier: ce sont toutes celles qui sont n6cessaires i l'appr6ciation des possi-
bilit6s de reldvement des conditions de vie et de travail de la main-dceuvre des industries dont
elle a la charge et des risques qui menacent ces conditions de vie >.

C'est donc essentiellement par le progrds 6conomique, et par une avance d'ensemble, que
les fins sociales du Trait6 pourront 6tre r6alis6es. Or, les r6sultats atteints aprds trois ann6es de
fonctionnement de la Communaut6 n'apparaissent pas, Ioin de Ii, d6cevants. Une expansion
importante de ia production a 6t6 r6alis6e depuis l'ouverture du march6 commun, ce qui a
permis par voie de consequence Ie reldvement des gains des travailleurs, enregistr6 dans les
diff6rents pays depuis 1953.
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Mais il faut observer que cette am6lioration des conditions de vie a 6t6 obtenue, selon le

veu du Trait6, par l'action des int6ress6s, agissant dans un cadre national, et surtout r6gional;

on ne saurait cependant ignorer f influence qu'a pu exercer en ce domaine la Haute Autorit6.

En rassemblant un grand nombre de donn6es, en convoquant en r6unions communes les repr6-

sentants des employeurs et des travailleurs des diff6rents pays, la Haute Autorit6 a permis aux

int6ress6s de prendre une vue plus pr6cise et plus large des probldmes sociaux, tels qu'ils se posent

dans les autres Etats; nul doute que, ce faisant, e1le n'ait contribu6 i orienter leur action.

Ainsi, une am6lioration progressive se dessine, conforme aux directives du Trait6, obtenue

par les moyens nolmaux propres i. chaque pays et qui ouvrent aux employeurs et aux travail-

ieurs la poisibilit6 de se rencontrer et de discuter. Est-il besoin, dans ces conditions, d'une com-

mission paritaire internationale dont les d6cisions ne pourraient jamais avoir de force ex6cutoire?

Un te1 organisme peut-il avoir un sens alors que les int6ress6s n'ont jamais manqu6 de se ren-

contrer chaque fois que la Haute Autorit6 le leur demandait ?

Si des experts peuvent discuter utilement en mettant leurs exp6riences en commun, les

partenaires d'une commission paritaire internationale seraient charg6s d'une responsabilit6

d6passant largement leur capacit6 de s'engager. D'un avis unanime, la Commission des affaires

,oiirl", de 1'Assembl6e Commune a estim6 qu'il serait, non seulement n6faste mais juridique-

ment imposible, de donner i une commission paritaire supranationale et irresponsable, un r6le

d'arbitrage et de conciliation.

N'6tant pas comp6tente pour trancher des litiges qui pourraient se produire dans l'un des

six pays, cette commisiion paritaire pourrait-elle toutefois conclure des conventions collectives

internationales ?

L'examen approfondi de ce probldme fait imm6diatement apparaitre que 1a valeur de tels

accords risque, le plus souvents, d'6tre trEs r6duite si 1'unanimit6 des patricipants n'est pas ac-

quise. La question n'est pas seulement th6orique, car on a vu trds souvent, dans certains pays,

d", 
"orr,r"rrtions 

collectives sign6es par une des organisations de travailleurs et refus6es par

d'autres, comme cela pourraiise passer pour les organisations de producteurs, il est A. craindre

que, sur le plan international, il soit encore plus difficile de recueillir 1'adh6sion de tous.

euelle pourrait 6tre alors la force d'une telle convention lorsque, pour proc6der dL son

adaptation sui le plan national, l'une des parties devrait se trouver en pr6sence d'un partenaire

qui, sur le plan iniernational, aurait refus6 sa signature? Les difficult6s ne manqueraient pas de

surgir, aggiav6es encore si une organisation ouvridre, par exemple, recourrait i Ia grdve pour

,'ofpor.i A la mise en application d'un accord international qu'elle estimerait inacceptable.

Ce refus de respecter une telle convention peut encore se concevoir de la part d'entreprises

individuelles qui se tiouveraient dans f impossibilit6 d'en assumer les charges' Faudra-t-il, dds

lors, permettre, Sans sanctions possibles, des entorses de ce genre )' 1a convention ou se montrer

intransigeant sur son respect, quitte i 6branler la stabiiit6 d'une entreprise, amenant par le fait

m6me Ia mise en ch6mafe des travailleurs. Ceci prouve qu'il n'est pas possible de donner force

obligatoire ir de telles conventions.

Il apparait ainsi combien le probldme de la validitd de conventions collectives internatio-

nales est loin d'6tre r6solu; il se complique encore si cet acte entrait en conflit avec une loi na-

tionale ou avec une disposition ayant force 16ga1e, telle que le statut du mineur dans certains

pays.
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Les possibilitds d'arriver i des effets pratiques sont trop incertaines pour fonder l'espoir
d'amdliorer les conditions de vie et de travail par le moyen de conventions internationales alors
que les proc6dures actuellement en vigueur dans chaque Etat paraissent trds largement suffi-
santes. Au demeurant, le champ d'application de telles conventions ne peut qo" r"it". extr6me-
ment 1imit6.

C'est ainsi que le Traitd lui-m6me interdit, par son article G8, de modifier les modes de
fixation des salaires et des prestations sociales en usage dans les diff6rents Etats; restent donc
seules possibles en cette matidre, sur le plan de chaque pays, la loi et la convention collective
nationale, ou bien plutdt r6gionale. Sur ce point d'ailleurs, iln'est pas inutile de faire appel une
fois de plus au rapport de la d6l6gation frangaise qui d6nonce non seulement f inanit6 d'accord.s
collectifs internationaux en matidre de salaires, mais en montre au surplus avec nettet6 tous les
dangers: < Quant au revenu des travailleurs, il est trop 6videmment fonction de l'ensemble de la
production et de la r6partition dans chacune des r6gions en cause. Essayer d'6ga1iser les r6mu-
n6rations par l'effet d'une d6cision au lieu de laisser 1'6galisation s'op6ier pn. i" jeu m6me des
m6canismes 6conomiques et le respect des rdgles du march6 commun, ce serait a11er i l'encontre
des objectifs qu'on se propose. Si le reldvement qui en rdsulterait, dans les r6gions oir le salaire
mon6taire est le plus bas, n'est pas compatible avec les conditions de producttn de ces r6gions,
il se traduira par une hausse des prix. De deux choses l'une: ou bien ces productions seront 61i-
min6es, si d'autres sont immddiatement susceptibles d'0tre d6velopp6es poo, 

", 
prend.re la place;

au cas contraire, ce sont les prix de l'ensemble de la production qui se trouveraient relev6s par
l'accroissement du prix de revient dans ces entreprises marginales et les entreprises les mieux
plac6es b6n6ficieraient d'une rente. Une tentative de cet ordre ne pourrait donc aboutir qu,i
mettre en ch6mage les salari6s m6mes qu'elle pr6tendrait avantager, ou i. accroitre ia part des
profits au d6triment des salaires r6els de la main-d'Guvre qu'elle pr6tendrait prot6ger contre la
concurrence d'une main-d'eure moins bien pay6er.

Dans les domaines autres que les salaires, trop de donndes ext6rieures aux seules indus-
tries du charbon et de i'acier interviennent pour qu'il soit possible d.'arriver i. une solution
d'ensemble tenant compte A. la fois de la diversit6 des l6gislations existantes, des conditions par-
ticulidres d. certains pays ou A. certaines industries, voire d.u caractdre et des coutumes des tra-
vailleurs.

IJne convention internationale, et c'est li sa faiblesse, restera inopdrante et sans objet si
eIle se borne i. poser des rdgles qui prennent pour base la situation la pLus m6diocre d.u pays le
plus mal plac6; une convention internationale et c'est li son danger, risque d'aller d. l'encontre d.u
but poursuivri si el1e 6tablit des rdgles dont I'application risque d-'amoindrir le potentiel 6conomi-
que de certaines entreprises et d'entrainer le ch6mage de leur main-d,euvre.

Mais si, en I'absence de dispositions imp6ratives possibles, une convention internationale
se contente de fixer, sous forme de souhait, un but I atteindre, a-t-eile encore d.ans ces conditions
une raisond'6tre? Iln tel but est d6ji. d6fini d'une manidre solennelle par un Trait6liant pour un
demi sidcle six puissances souveraines; quel poids pr6senterait ) c6t6 d'un tel acte une simple
convention priv6e ?

Aussi bien, ce Trait6 a-t-il eu une vue singulidrement juste des possibilit6s d'am6lioration
des conditions de vie des travailleurs lorsqu'il a pr6vu des dispositions tendant d. faire progresser
1'activit6 dconomique de la sid6rurgie et des charbonrrug., 

"i a. assurer ia libre circulation de la
main-d'euvre. ]\[ais ce ne sera jamais, en d6finitiv", qo. du progrds 6conomique que le progrds
social pourra se d6gager.
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Si les employeurs se montrent hostiles tr la cr6ation d'une commission paritaire internatio-
nale parce qu'ils ne voient pas dans un tel organisme un moyen de progr0s social r6el et efficace,
ils demeurent en revanche persuad6s de 1'uti1it6 de rdunions au cours desquelles les points de vue
peuvent 6tre confrontds. Ils restent, en particulier, convaincus qu'iI est possible de mieux appr6-
cier les possibilit6s de reldvement des conditions de vie et de travail des informations recueillies
par Ia Haute Autorit6, qui peut aider les employeurs et les travailleurs dans chaque pays, i
d6gager les perspectives d'avenir des r6sultats 6conomiques d6jI enregistr6s. N'est-ce pas li,
pr6cis6ment, r6pondre aux buts du Trait6, tout en se conformant tr ses dispositions ?

C'est dans cet esprit que les producteurs, comme par le pass6, restent toujours d'accord
pour examiner avec les travailleurs, dans le cadre de travaux d'experts, toute demande 6manant
de la Haute Autoritd au sujet de I'ensemble de ces probldmes.
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